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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 08/06/2026 dans l'établissement H.B.

FULLER ADHESIVES FRANCE SAS implanté 56 RUE DU GAL DE GAULLE - 67250 SURBOURG.

Cette  partie : Contexte  et  constats ; est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques

(https://www.georisques.gouv.fr/). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

• H.B. FULLER ADHESIVES FRANCE SAS

• 56 RUE DU GAL DE GAULLE - 67250 SURBOURG

• Code AIOT : 0006700683

• Régime : Autorisation

• Statut Seveso : Non Seveso

• IED : Non

La société est une usine de fabrication de colles.

Thèmes de l'inspection :

•     Air

•     Eau de surface

•     Risque incendie
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de

l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne

se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas

un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à

l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les

installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les

informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;

• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;

• si  le  point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les  suites retenues lors  de la

précédente visite ;

• la prescription contrôlée ;

• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;

 les observations éventuelles ;

 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;

 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  au

préfet ;  il  peut  s'agir  par  exemple  d'une  lettre  de  suite  préfectorale,  d'une  mise  en

demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension...

Il existe trois types de suites :

• : Faits sans suite administrative ; ;  

• : Faits avec suites administratives ; : les non-conformités relevées conduisent à proposer au

préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 

 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 

 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• : Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou  obsolète ; :  dans  ce  cas,  une analyse

approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de

la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive

pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 PLAN DES RESEAUX Arrêté Préfectoral du 24/10/2008, article 4.2.2 Sans objet

2
INSTALLATIONS

ELECTRIQUES
Arrêté Préfectoral du 24/10/2008, article 7.2.3 Sans objet
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

3
ENTRETIEN DES MOYENS

D’INTERVENTION
Arrêté Préfectoral du 24/10/2008, article 7.6.2 Sans objet

4 REJETS EAUX Arrêté Préfectoral du 24/10/2008, article 4.3.7 Sans objet

5 ZONAGE ATEX Arrêté Préfectoral du 24/10/2008, article 7.1.2 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Lors  de la visite d'inspection,  l'ensemble des prescriptions contrôlées s'est  révélé conforme, les

analyses de rejets aqueux étant dans les limites fixées, le plan des réseaux à jour, les installations

électriques et les moyens d'intervention contre l'incendie faisant l'objet d'un suivi de levée des non-

conformités.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : PLAN DES RESEAUX

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/10/2008, article 4.2.2

Thèmes : Risques chroniques, PLAN DES RESEAUX

Prescription contrôlée :

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma […] un plan des égouts sont établis par l'exploitant

Constats :

Lors de la visite d'inspection, l'exploitant a présenté le plan du réseau d'évacuation des eaux du

site. Ce document schématise l'ensemble des égouts établis sur le site et permet d'identifier les

différents points de collecte et d'évacuation des effluents. Ce point n'appelle pas de remarque.

Type de suite proposée : Sans suite

N° 2 : INSTALLATIONS ELECTRIQUES

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/10/2008, article 7.2.3

Thèmes : Risques accidentels, INSTALLATIONS ELECTRIQUES

Prescription contrôlée :

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en

vigueur.

Constats :

Lors  de  la  visite  d'inspection,  l'exploitant  a  présenté  le  dernier  rapport  de  contrôle  des

installations électriques daté du 23/07/2025, établi par un organisme habilité. Ce rapport fait état

de plusieurs  non-conformités identifiées lors  du contrôle  périodique.  L'exploitant a  justifié,  au

moyen d'un tableau de suivi informatisé, que les travaux de levée de ces non-conformités sont en

cours ou ont d'ores et déjà été réalisés. L'inspection rappelle qu'il convient que l'ensemble des
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travaux de mise en conformité  soit  achevé par ordre de priorité,  dans un délai  raisonnable à

compter du premier constat de non-conformité. Sur le plan du constat de terrain, l'état général

des installations visitées par échantillonnage n'appelle pas de remarque particulière en matière de

tenue générale et d'entretien courant. Ce point n'appelle pas de remarque complémentaire.

Type de suite proposée : Sans suite

N° 3 : ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/10/2008, article 7.6.2

Thèmes : Risques accidentels, ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION SPRINKLAGE

Prescription contrôlée :

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.

Constats :

Lors de la visite d'inspection, l'exploitant a présenté le dernier rapport d'entretien du système

d'extinction  automatique  par  sprinklage,  daté  du  23/03/2026  et  établi  par  une  entreprise

spécialisée.  Ce  rapport  fait  état  de  plusieurs  non-conformités  identifiées  lors  du  contrôle

périodique. L'exploitant a justifié, au moyen d'un tableau de suivi informatisé, que les travaux de

levée de ces non-conformités sont en cours ou ont d'ores et déjà été réalisés. L'inspection rappelle

qu'il convient que l'ensemble des travaux de mise en conformité soit achevé par ordre de priorité,

dans un délai raisonnable à compter du premier constat de non-conformité. Ce point n'appelle

pas de remarque complémentaire.

Type de suite proposée : Sans suite

N° 4 : REJETS EAUX

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/10/2008, article 4.3.7

Thèmes : Risques chroniques, REJETS EAUX

Prescription contrôlée :

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L’ENSEMBLE DES REJETS

[…]

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :

- température : < 30°C

- pH : compris entre 5,5 et 8,5

Constats :

Lors de la visite d'inspection, l'exploitant a présenté le rapport d'analyse n° AR-26-IX-105155-01

établi par un laboratoire, portant sur un prélèvement d'eaux résiduaires effectué le 16/04/2026 au

point de rejet : SORTIE HB FULLER ;. Les résultats indiquent un pH de 7,6 et une température de

11,6°C, conformes aux prescriptions de l'arrêté (pH entre  5,5 et  8,5 ;  température inférieure à

30°C). Aucune non-conformité n'est relevée au titre de cet article.

Type de suite proposée : Sans suite
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N° 5 : ZONAGE ATEX

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/10/2008, article 7.1.2

Thèmes : Risques accidentels, ZONAGE ATEX

Prescription contrôlée :

ARTICLE 7.1.2. ZONAGES INTERNES A L’ETABLISSEMENT

L'exploitant  identifie  les  zones  de  l’établissement  susceptibles  d’être  à  l’origine  d’incendie,

d'émanations  toxiques  ou  d'explosion  de  par  la  présence  de  substances  ou  préparations

dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit

de façon permanente ou semi-permanente.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés[…]

Constats :

L'exploitant  a  présenté  un  plan  de  zonage  relatif  à  l'identification  des  zones  à  atmosphères

explosibles (ATEX) présentes sur le site. Ce plan distingue trois niveaux de zones (zone 0, zone 1 et

zone 2) selon que l'atmosphère explosive est susceptible d'apparaître de façon permanente, semi-

permanente ou épisodique. Par sondage, l'inspection a constaté au bâtiment B que les panneaux

d'affichage triangulaires portant la mention : Ex ; signalant la présence d'une zone ATEX étaient

bien présents à l'ensemble des entrées des bâtiments concernés conformément au plan précité.

Ce point n'appelle pas de remarque.

Type de suite proposée : Sans suite
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